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T A X I S

Editorial

L’accord salarial de la honte !

Les différentes propositions patronales 
depuis 2018 étaient de notre point de 
vue indécentes, à la fois pour les sala-
riés de ces entreprises mais aussi pour 
la branche TAXI qui perd année après 
année son attractivité avec des grilles de 
salaires qui frôlent les minimums légaux 
quand elles ne sont pas en dessous… 
Les propositions de la CGT de relever les 
niveaux de salaires en tenant compte 
des chiffres d’affaires des entreprises 
subventionnées pour la plupart par la 
CPAM ont toujours été décriées lors de 
ces négociations.

Le dernier de ces accords du 12 décembre 
2024 mis à signature franchit un nou-
veau pallié dans l’indécence et c’est la 
raison pour laquelle la CGT ne le signera 
évidemment pas, comme l’UNT d’ail-
leurs, une fédération artisanale patro-
nale qui a elle aussi refusé de le signer 
tant cet accord est médiocre ! C’est tout 
à son honneur !

Avec cet « accord », 
aucun intérêt à être taxi !
Ainsi, cet accord signe la fin de la recon-
naissance de la carte professionnelle taxi 
puisqu’un chauffeur débutant sera payé 
au salaire minimum légal qu’il ait ou 
non la carte taxi ! Quel intérêt de passer 
le permis taxi si cela n’améliora pas son 
salaire ? Cette non-reconnaissance de la 
qualification taxi est un non-sens de la 
part des fédérations signataires.

Chaque année, les organisations professionnelles du taxi sont censées 
mettre à jour les grilles de salaires du taxi. La CGT-Taxis a ainsi signé le 
premier accord national du 12 décembre 2018 car celui-ci posait alors un 
cadre inédit pour les salaires constituant une véritable avancée sociale pour 
le secteur. Malheureusement depuis 2018, les négociations n’avancent plus, 
au contraire puisqu’aujourd’hui les premiers niveaux de salaires de la grille 
conducteurs sont inférieurs au SMIC légal !
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Mais les signataires vont encore plus loin puisqu’un 
taxi avec deux ans d’expérience sera moins rému-
néré qu’un salarié sans carte pro taxi ayant lui aussi 
deux ans d’expérience ! Donc pour ces fédérations 
de taxis signataires, moins vous avez de qualifica-
tions, plus vous êtes payés ! Aucun intérêt donc à 
passer sa carte pro ou à rester dans ce secteur.
Même si l’écart est très relatif (+ 0,84 % par rapport 
au SMIC soit environ 12 € nets par mois), le prin-
cipe est réaffirmé : la qualification professionnelle 
taxi n’est plus reconnue par les signataires, elle est 
méprisée ! Il est évident que ni les intérêts des sala-
riés ni les intérêts du taxi n’ont motivé les rédacteurs 
et signataires de cet « accord ».
Enfin, cet accord de 2024 remet en cause les prin-
cipes fondateurs qui avaient pourtant été fixés dans 
le premier accord de 2018 :

LE RÉVEIL DES COCHERS-CHAUFFEURS 
Organe de la Chambre Syndicale des Cochers-Chauffeurs CGT (fondé en 1884)
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EXTRAIT DE L’ARTICLE 4 
DU PREMIER ACCORD SALARIAL NATIONAL TAXI 

DU 12 DÉCEMBRE 2018
« [...] le principe du maintien d’un écart de rémunérations 

entre les échelons et niveaux afin de permettre 
d’une part un non-écrasement de ces dernières 
et de préserver d’autre part les diplômes, titres, 

certifications et expérience professionnelle des salariés. [...] »

L’écart de rémunération comme nous venons de le 
voir n’est plus respecté entre les échelons puisqu’un 
échelon 1 niveau 1 (conducteur sans carte taxi, donc 
juste avec le permis de conduire) est payé au même 
montant qu’un échelon 2 niveau 1 (taxi débutant). 
C’est donc un premier engagement non respecté.

À cela s’ajoute un véritable écrasement des grilles, 
c’est-à-dire que, l’écart de rémunération entre un 
taxi et un taxi de 5 ans d’expérience ne sera que 
de 1,68 % brut (soit une « augmentation » d’envi-
ron 24 € nets par mois) ! Pour mémoire, le premier 
accord de 2018 présentait un écart de 5 % (soit 65 € 
nets en plus). Nous voyons bien ici un véritable 
écrasement des grilles qui constitue un reniement 
de leur engagement initial.

Cet accord représente donc un non-respect des 
engagements de 2018 ainsi que d’un non-res-
pect du taxi et des salariés du taxi. Cet accord est à 
l’image des autres sujets débattus dans cette com-
mission : aucune avancée sociale ne pourra aboutir 
avec des interlocuteurs dans un tel état d’esprit, ce 
qui nous amène à ne plus participer à cette masca-

rade. La CGT-Taxis invite les salariés du taxi à se syn-
diquer en masse pour inverser le rapport de force, 
seul moyen d’obtenir de réelles améliorations des 
conditions de travail.

Le secrétariat



LE RÉVEIL > 4 LE RÉVEIL > 4 

T A X I S

LES RÉSOLUTIONS 
DU 52e CONGRÈS

• �Suppression partielle de la détaxe par Sarkozy et hausse de la 
TVA sur le chiffre d’affaires de plus de 80 % (de 5,5 % à 10 %) ;

• �Déréglementation continuelle de la profession par les gouver-
nements successifs afin de détruire l’équilibre instauré par la loi 
de 1937 (les ordonnances de 1973, la loi Pasqua de 1995, le pro-
tocole du 28 mai 2008, LOM 2019) avec notamment la casse du 
numerus clausus garant de l’équilibre économique ;

• �Loi du 22 juillet 2009 qui a entraîné un bouleversement total du 
secteur de transport de personne avec la prolifération incontrô-
lée des contrefaçons de taxis (VTC, LOTI, service à la personne, 
motos…) qui aggrave les conditions de travail des taxis de 
France ;

Nous dénonçons la proximité existante entre les sociétés et les 
autorités préjudiciable à l’intérêt général notamment par la léga-
lisation des malversations patronales pour en faire supporter le 
coût aux chauffeurs (décloisonnement, location-gérance, salariat 
déguisé, licences PMR délivrées gratuitement aux loueurs, …)
• �Absence totale de démocratie et de prise en compte de nos 

revendications avec les autorités ;
• �Les Cochers-Chauffeurs dénoncent l’attitude lamentable des 

fédérations patronales dans les négociations nationales de la 
nouvelle convention collective TAXI. Le patronat obsédé par ses 
profits empêche tout progrès social et, de ce fait, toute attracti-
vité à la convention nationale taxi et au secteur ;

• �Difficultés liées à la crise économique et aggravées par l’aug-
mentation incessante du coût de la vie, du prix des carburants, 
du coût des réparations…

• �Augmentation de la répression policière, vidéo verbalisation 
sans discernement, forfait de stationnement inapproprié et 
injuste, arsenal réglementaire répressif en constante inflation et 
souvent incompréhensible (vitesse, zone à faible émission,…).

La CGT-Taxis réaffirme sa détermination d’agir contre la dégra-
dation économique, sociale et structurelle de l’industrie du taxi 
résultant de l’action conjointe des pouvoirs de tutelle et du patro-
nat au détriment des chauffeurs et du service rendu aux usagers.
Les délégués sont convaincus qu’une politique anticapitaliste est 
indispensable pour rendre à notre profession la place qu’elle a 
vocation d’assurer dans l’ensemble des transports au service du 
public, convaincus également que l’amélioration de notre service 
passe nécessairement par de meilleures conditions sociales et 
économiques pour les chauffeurs.
Nous dénonçons la politique de casse du service public entre-
prise depuis plusieurs années qui laisse les travailleurs du taxi iso-
lés et démunis face à des administrations aux portes closes. Les 
démarches dématérialisées constituent un facteur d’exclusion 
inacceptable qui ne peuvent, en aucun cas, justifier la fermeture 
des diverses administrations (préfecture, URSSAF, les centres des 
impôts…).

Les délégués au 52e congrès de la Chambre Syndicale des Cochers Chauffeurs CGT-Taxis réunis le 
11 décembre 2025 à la Bourse du travail de Paris constatent que la politique décidée et appliquée 
par les pouvoirs publics en faveur des intérêts patronaux, rend la situation économique et sociale des 
chauffeurs, de plus en plus difficile :
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Pour préserver l’équilibre économique de la profession, les 
Cochers Chauffeurs CGT-Taxis s’opposent à toutes nouvelles créa-
tions de licences. Si une distribution devait avoir lieu, elle devrait 
s’effectuer par la saisie des milliers de plaques non exploitées ou 
exploitées illégalement dans les sociétés de taxis ou par certains 
artisans.

Les Cochers Chauffeurs revendiquent aussi la suppression des 
VTC. Il apparaît en effet de manière évidente après plusieurs 
années que ce mode de transport n’est qu’une contrefaçon du 
taxi et qu’il n’a jamais démontré sa singularité. De plus, les auto-
rités ont démontré leur absence de volonté politique pour faire 
respecter les textes que nous avions réussi à faire voter.

Dans l’attente de l’aboutissement de cette revendication, nous 
rappelons aux autorités que les textes existants interdisent for
mellement la présence des VTC sur la voie publique en quête de 
clientèle. De ce fait, tout intermédiaire désirant distribuer des 
courses devra travailler exclusivement avec les taxis, seuls déten-
teurs du monopole de l’attente de clientèle sur la voie publique 
(décision n° 2014-422 du Conseil constitutionnel du 17 octobre 
2014). L’appellation transport « public », et donc T3P, est impropre 
en ce qui concerne les VTC et les Motos. Seuls les taxis sont titu-
laires d’une autorisation de stationner sur la voie publique en 
quête de clientèle, ont des contraintes propres imposées par 
l’État et fonctionnent avec un  tarif public peuvent prétendre à 
cette appellation. Ce  mot « public » doit donc être réservé aux 
taxis.

Constatant que seules les actions menées par les chauffeurs, essen-
tiellement avec la prépondérance des Cochers Chauffeurs CGT-
Taxis, ont constitué un frein à la dégradation de la profession, les 
délégués, œuvrant pour l’unité d’action la plus large possible, 
appellent tous les chauffeurs de taxi de quelques catégories 
qu’ils appartiennent, quelle que soit leur forme de travail ou de 
rémunération, à agir dans l’union la plus large au niveau national 
pour la satisfaction de leurs revendications. Chaque militant sous 
la coordination du syndicat met tout en œuvre pour multiplier 
les actions de communication au sein de la profession et vers les 
usagers du taxi.

Les délégués estiment indispensables les mesures suivantes afin 
de mettre en place une véritable réglementation dans le cadre 
d’une nouvelle loi d’organisation du taxi dans le respect des 
conditions de travail de chacun :

1) Mise en place de la représentativité :
a) �La mise en place de la représentativité est un préalable indis-

pensable et indissociable d’une véritable politique du taxi.

b) �Cela passe par l’élection par les chauffeurs de leurs représen-
tants syndicaux dans toutes les commissions professionnelles 
nationales et locales (plénières, disciplines, CPAM…).

c) �Tous les chauffeurs, quel que soit leur statut (salariés, locataires 
gérants, artisans et coopérateurs sans employé) devraient par-

ticiper à l’élection de leurs représentants selon le principe où 
« un chauffeur = une voix ».

d) �La mise en place d’un véritable dialogue démocratique dans 
l’intérêt général passe par l’instauration de commissions déli-
bératives. Il faut mettre fin aux commissions actuelles qui ne 
sont que des parodies de démocratie puisque nos voix ne sont 
pas prises en compte.

e) �De même, dans le sens de la démocratisation de la commission 
de discipline, réclamée par notre syndicat depuis 1994, nous 
demandons que cette commission soit délibérative et présidée 
par un juge compétent et indépendant.

f ) �Droit à l’information syndicale : mise en place de panneaux d’af-
fichages syndicaux sur les principales stations, dans les centres 
de formations professionnelles ainsi que dans les entreprises.

2) Abrogation de la location-gérance : vers un 
vrai salariat
a) �Toutes les formes de location sont condamnables par leurs effets 

négatifs, outre qu’elles entraînent à l’allongement inconsidéré 
des journées de travail (encore aggravé à Paris par le protocole 
du 28 mai 2008 qui a rajouté la 11e heure et l’augmentation de 
l’amplitude horaire par la multiplication des coupures), ce qui 
pose le grave problème de la sécurité du chauffeur et des usa-
gers. La location-gérance fait de ces travailleurs des exclus de la 
juridiction salariale (Code du travail, prud’hommes…).

b) �Les délégués réaffirment ainsi que la lutte contre toutes les 
formes de locations (y compris dans les sociétés coopératives) 
est une priorité, et, dans l’attente, demandent l’ouverture d’une 
table ronde pour son abrogation et la mise en place immédiate 
du salariat comme seule forme de travail acceptable pour les 
chauffeurs employés.

c) �Les délégués exigent la requalification de tous les contrats de 
location-gérance en contrats de travail.

d) �La CGT-Taxis revendique également l’application des dispo-
sitions prévues par la réglementation : le retrait des autorisa-
tions dans le cas où les loueurs font travailler les conducteurs 
illégalement et la redistribution des autorisations en cause aux 
chauffeurs inscrits sur la liste d’attente.

e) �Les délégués exigent que soient restituées à la préfecture et 
redistribuées aux chauffeurs inscrits sur liste d’attente toutes 
les autorisations gratuites détenues par les employeurs. Cela 
implique la suppression du doublage et la redistribution des 
autorisations correspondantes aux chauffeurs qui attendent 
depuis plusieurs années.

f ) �Ils estiment que la fixation d’un quota minimum de 11 chauf-
feurs pour les entreprises avec structures indispensables 
(garage, bureau, atelier) est nécessaire, avec la mise en place 
des structures syndicales représentatives.
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3) Des mesures économiques indispensables :
a) �Remise en vigueur de la détaxe telle qu’elle a été votée par la loi 

n° 81-1160 du 30 décembre 1981 (remboursement intégral de 
la TIPP) ou d’une compensation couvrant le manque à gagner 
au titre du service rendu au public.

b) �Un réajustement des tarifs en fonction des charges profession-
nelles et du coût de la vie garantissant un revenu équivalent à 
deux SMIC mensuels sur la base de 50 heures de travail heb-
domadaire.

c) �La tarification horokilométrique est une des caractéristiques 
fondamentales du taxi, en effet, le nom de notre profession 
TAXI est une abréviation de taximètre, notre compteur. C’est la 
seule garantie d’un tarif juste pour les usagers ainsi que d’une 
rémunération équitable pour les chauffeurs. Toutes autres 
formes de tarifications ne sont pas acceptables et mettent en 
danger la profession. Nous exigeons la suppression de tous les 
forfaits.

d) �L’instauration nécessaire du 4e tarif ainsi que le rétablissement 
des suppléments pour les taxis parisiens permettraient une 
rémunération plus juste et une harmonisation de la tarification 
au plan national.

e) �Au vu de la situation de dépendance d’une grande partie de la 
profession vis-à-vis du transport médicalisé, chaque chauffeur 
de taxi doit pouvoir prétendre au conventionnement automa-
tiquement. Les taxis ne sont en effet en rien responsables de la 
hausse du coût des transports médicalisés car ils ne sont pas 
prescripteurs de ces transports. Il ne doit pas y avoir deux caté-
gories de taxis, nous faisons tous le même métier. De même, 
il est injuste que le tarif réglementaire des taxis de France soit 
minoré pour ce genre de transport. Il faudrait au minimum un 
accord national pour éviter les dérives inacceptables de cer-
taines agences régionales de santé.

f ) �L’application du tarif B tout le samedi.

g) �Toutes les modifications d’équipements imposées par nos 
autorités de tutelle doivent être prises en charge par celles-ci.

h)  �Et de manière générale les délégués exigent :

• �La qualité de travailleurs indépendants pour les titulaires de 
licence plutôt que l’appellation totalement injustifiée d’artisan 
(détachement des chambres des métiers) et la suppression de la 
taxe de chambre des métiers prélevée dans le cadre de la cotisa-
tion foncière des entreprises ;

• �L’allégement de la fiscalité (taxe sur chiffre d’affaires à 2,1 % 
contre 10 % aujourd’hui). Les délégués dénoncent cette aug-
mentation arbitraire du taux de TVA qui s’est effectuée sans 
aucune consultation au détriment de nos usagers ;

• �La déductibilité pleine et entière de la TVA sur toutes les sources 
d’énergie utilisées par les véhicules taxis ;

• �L’exonération de malus écologique, de la taxe sur le poids et la 
mise en place de dérogations pour les zones à faibles émissions 
(ZFE) ;

• �L’achat des véhicules en franchise de TVA avec un avantage fiscal 
pour favoriser l’acquisition de véhicules dits propres ;

• �L’allègement de la Taxe de mutation ;

• �L’allègement des cotisations sociales par un nouveau calcul de 
l’assiette sans réduction des prestations ;

• �L’abrogation de la CSG CRDS de la partie imposable non déduc-
tible.

i) �La multiplication des contrefaçons de taxis favorisées par l’État, 
sans règles précises, a impacté fortement le travail des taxis 

ainsi que la valeur de l’autorisation de stationnement (ADS). Les 
Cochers Chauffeurs proposent la création d’un fonds de garan-
tie de la valeur d’achat des ADS afin de compenser cette perte. 
Cette indemnisation devra aboutir à l’incessibilité de toutes les 
licences.

4) Modifications réglementaires pour améliorer 
les structures du taxi :
a) �L’abrogation du protocole d’accord du 28 mai 2008 et de ses 

néfastes conséquences.

b) �Le respect du numerus clausus, garant de l’équilibre écono-
mique de notre profession.

c) �Le maintien de l’horodateur à Paris pour garantir une ampli-
tude horaire journalière équitable pour tous les chauffeurs et 
sa possible extension dans les grandes agglomérations. C’est 
également un garant de l’équilibre économique.

d) �Dans sa zone d’activité, un taxi ne pourra pas se voir opposer 
une limitation du nombre de prise en charge.

e) �La formation initiale se doit d’être gratuite, ajustée aux besoins 
exclusifs de la profession taxi et dispensée par une école 
publique, financée par des fonds publics. Cette formation ini-
tiale se doit d’être de qualité et sanctionnée par un diplôme 
reconnu. Nous dénonçons la formation continue dans sa forme 
actuelle. Un professionnel du taxi se doit d’être présent lors de 
la conduite.

f ) �Le contrôle renforcé des couloirs de bus-taxis, le maintien de 
ceux existants, la création de nouveaux, notamment à contre-
sens, l’accessibilité de tous les couloirs bus aux Taxis et le tra-
çage du mot « TAXI » sur la chaussée de ces voies réservées.

g) �Rendre accessible aux taxis conventionnés les places de sta
tionnement réservées aux ambulances et le marquage au sol 
du mot « taxi » sur ces emplacements.

h) �La création de voies réservées aux taxis sur les voies desservant 
les principaux aéroports/gares dans toutes les villes de France 
sans restriction d’horaire.

i) �Les stations de taxis sont un élément constitutif et indissociable 
du taxi qu’il faut défendre. Trop de stations sont amputées, 
déplacées ou supprimées sans aucune véritable concertation 
et ne suivent pas l’évolution du nombre de taxis. Le respect des 
stations de taxis par une surveillance efficace avec l’interdiction 
absolue d’arrêt aux véhicules particuliers et le renforcement de 
la signalisation. Celles-ci devront comporter les infrastructures 
sanitaires indispensables à tous lieux de travail.

j) �L’extension nationale et la modernisation du réseau de bornes 
d’appels (et extension du numéro unique d’appel comme à 
Paris) avec un abri, un plan de secteur, en complément du 
développement d’une application nationale publique qui per-
mettrait la mise en relation des usagers et des taxis partout en 
France.
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k) �L’open data prévue par la loi 2014-1104 est une très bonne 
chose mais les chauffeurs devront avoir un droit de regard et 
un accès permanent aux données enregistrées.

l) �Nos partenaires et les autorités devront rendre disponible élec-
troniquement, à l’ensemble des taxis de France les informations 
en temps réel concernant le nombre de taxis ainsi que le temps 
d’attente dans les aéroports, les gares et les ports de France.

m) �L’obligation d’équipement et d’usage d’un terminal de paie-
ment électronique doit être conditionnée à la création d’un 
supplément afin de compenser les frais bancaires car nos tarifs 
étant réglementés nous ne pouvons pas les répercuter sur les 
prix des courses.

n) �La gestion des gares et des aérogares dans de nombreuses 
régions de France n’est pas satisfaisante. Dans l’intérêt des 
usagers les taxis doivent être associés à la mise en place des 
emplacements taxis et à leur gestion.

o) �L’aménagement du permis à points par un permis blanc pro-
fessionnel.

p) �Le code APE 4932Z doit être l’exclusivité du taxi.

5) Sur le plan social :
a) �Les délégués réaffirment leur attachement à une protection 

sociale basée sur la solidarité, selon le principe de la réparti-
tion. Notre rattachement au régime général doit s’accompa-
gner d’une baisse des cotisations sociales conséquente.

b) �Ils demandent le rétablissement des élections libres des admi-
nistrateurs à la caisse d’assurance maladie par les assurés 
sociaux.

c) �Taxer les mouvements spéculatifs de capitaux, éradiquer les 
paradis fiscaux et la suppression des exonérations de charges 
faites aux patrons ;

d) �L’allongement du congé maternité/paternité.

e) �La reconnaissance des maladies professionnelles.

f ) �Pour les retraites :

• �la retraite à 60 ans, après 37,5 années de cotisations ;

• �la retraite à 55 ans pour travaux pénibles ;

• �Calcul de la pension sur la base des 10 meilleures années et/
ou 75 % du dernier salaire brut. Pas de pension en dessous de 
1900€.

• �Les pensions doivent être indexées sur l’évolution des salaires ;

• �L’APA (allocation personnalisée d’autonomie) prise en charge à 
100 % par la Sécurité sociale ;

CONSEIL SYNDICAL 
ELU PAR LE 52e CONGRES

Nom prénom	 Section 

ABID Mohamed​	 AS

ASNOUN Karim​	 AS

BAZIZ Abderrahmane​	 93

BEKKA   Hakim​	 93

BELOUCIF Bachir​	 AS

BITAR Joseph​	 AS

BOUSQUET Gérard​	 R

DUARTE Christophe​	 92

GOUADJELIA Adel	 AS

JALILI Mohamed	 AS

JOSEPH Jean Smith 	 AS

KHADEMI Mohamed	 R

PIERRE JEAN René	 75

SAID LALOUANI Karim	 AS

VALLEE Stéphane	 94

COMMISSION FINANCIERE 
DE CONTROLE 

ÉLUE PAR LE 52e CONGRÈS
BAGHERI LACHIDAN Moslem

BELOUCIF Bachir

KHADEMI Mohamed

NGUON Bernard

VALLEE Stéphane

• �La ½ part à 65 ans au lieu de 74 ans.
• �La pension de réversion à un taux de 75 %.
• �La reconduction définitive de la convention financière (AGFF 

= Association pour la Gestion Financière des Fonds de l’ARRCO 
et de l’AGIRC, ex-ASF) sur les retraites complémentaires entre le 
gouvernement et les partenaires sociaux, contre la remise en 
cause de fait de la retraite à 60 ans par une baisse importante du 
montant des pensions.

• �Le remplacement des coefficients des années revalorisées par le 
calcul cotisé par rapport au plafond de la Sécurité sociale.

Les délégués du 52e Congrès considèrent les mesures indiquées 
ci-dessus comme étant indispensables pour réaliser l’assainisse-
ment dont la profession a besoin, pour le retour à un véritable 
service au public dans les meilleures conditions de travail.
Conscients de l’importance de cette charte revendicative et des 
obstacles que va rencontrer sa mise en œuvre, ils appellent l’en-
semble des travailleurs de la profession à s’unir dans l’action pour 
la satisfaction des revendications qu’ils approuvent.
À renforcer la Chambre Syndicale des Cochers Chauffeurs CGT-
Taxis la seule organisation syndicale à œuvrer véritablement dans 
l’intérêt des professionnels du taxi, et pour un meilleur service au 
public.

 Fait à Paris, le 11 décembre 2025.
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Groupe ADP - Réunion taxis du 20 décembre 2024

Passage des professionnels de transports 
en lecture automatique de plaques (LAPI)

Comment désactive-t-on la plaque d’un véhicule vendu en 
temps réel et plus lié à une ADS
• �Les licences et donc les plaques d'immatriculation qui ne sont plus 

opérationnelles seront transmises par le bureau des taxis de la PP 
(BTTP) selon une régularité à définir avec eux pour mettre les fichiers 
de contrôle d'accès d'ADP à jour. Une fois l'information de résiliation 
de licence connue par le système, la plaque d'immatriculation atta-
chée à la licence ne pourra plus accéder aux cheminements taxis et 
parcs PRO d'Aéroports de Paris (Orly et CDG)

Comment se gère l’inscription d’un véhicule relais lors du 
changement de véhicule
> �Concernant la Carte relais ou bientôt dématérialisation de la carte 

relais (= carte attitrée à un véhicule le temps de la maintenance, 
permettant la pratique du métier de taxi) :

• �Avant le 12 février 2025, ADP ne préinscrit pas les taxis avec des 
cartes relais

• �Après le 12 février 2025, les taxis ayant une carte relais iront le 
signaler à la BAT de CDG pour que les agents GSF puissent décla-
rer le nouveau numéro d'immatriculation au système. Les pièces 
demandées sont celles habituelles, plus l'attestation du relais don-
née par le bureau des taxis

> Location / Prêt

• �Concernant les locations de véhicules taxis, il n'y a pas de sujet le 
conducteur se présente avec sa carte PRO, puis présente la carte 
grise de la voiture en location ou appartenant à un entrepreneur 
qui sera en correspondance avec le numéro d'immatriculation de 
la licence.

Quid d’un taxi qui passe VTC avec la même immatriculation
> �Pour un taxi, l'enrôlement se fait comme nous le connaissons 

actuellement. Si demain ce même taxi se positionne en VTC, il 
devra démonter son lumineux et son compteur. Pour ADP puisqu'il 
n'est plus taxi mais VTC, il devra prendre un abonnement auprès 
du bureau des abonnements d'ADP pour pouvoir accéder aux 
parcs PRO. On peut imaginer qu'avec son immatriculation recon-
nue en tant que taxi, le véhicule pourra accéder aux parcs PRO sans 
prendre d'abonnement malgré qu'il soit VTC. Dans ce cas, ADP 
perd le prix de l'abonnement et des unités de stationnement.

Formulaire de demande simplifiée : un nouveau véhicule en 
demande de validation auprès du BTTP peut avoir 30 jours 
de traitement. Comment gère-t-on l’enrôlement ?
> �Un taxi qui vient de s'inscrire dans le cadre d'une démarche simpli-

fiée auprès de la Préfecture de Paris pourra se faire enrôler sur les 
Aéroports s'il présente une attestation de dépôt avec son numéro 
de demande (numéro unique). ADP pourra alors lui donner accès 
aux cheminements taxi pendant 1 mois. A l'issue de ce délai, soit 
le taxi régularise sa situation, soit son immatriculation ne sera plus 
autorisée à la BAT et parcs PRO d'Orly et de CDG.

> �Le BTTP informe que le délai de délivrance de la carte est actuel-
lement en moyenne de 2 jours et non 30 jours sauf cas particulier, 
anomalie sur un dossier par ex.

Quid de l’enrôlement des taxis par GSF en mode nominal à 
partir du 12 février ?

> �La démarche d'enrôlement après le 12 février est identique à 
aujourd'hui. Le taxi doit se présenter à la BAT de CDG avec ses 
documents (carte PRO, CG et carte de stationnement). Une fois son 
dossier accepté, l'immatriculation sera saisie dans le système, puis 
autorisée sur tous les parcours 5 minutes après la saisie.

Le nouveau marché de prestation de régulation des taxis à Orly, 
opérationnel en juin 2025, permet d’assurer une présence sur site 
pour l’enrôlement des taxis. Ainsi les enrôlements seront possibles 
à partir de cette date sur la BAT CDG ou/et sur la BAT d’Orly.

Concernant la dématérialisation des enrôlements taxi, il nous 
manque encore beaucoup d’éléments pour donner, à ce jour, une 
date précise. Nous pouvons tout de même dire aujourd'hui que 
nous resterons en l’état (enrôlement physique) jusqu’à la rentrée au 
minimum.

ADP Peut-il communiquer les temps d’attente de l’enrôlement 
en temps réel ? ADP peut-il organiser l’enrôlement avec des 
rendez-vous définis par avance ?

> �Aéroports de Paris a mis en place une organisation avec une pré-
sence forte d'agents GSF disponibles pour accueillir les profession-
nels taxis qui viennent s'enrôler, le traitement d'un dossier prend 
2 minutes 30 en moyenne. Il est donc très difficile de planifier à la 
minute ou même sur une plage plus large des rendez-vous aussi 
rapide. De plus, ce système de prise de rendez-vous nécessite l'im-
mobilisation de moyens humains que l'on préfère mettre sur le 
terrain au contact des professionnels taxis pour répondre à leurs 
interrogations et les aider dans les démarches administratives.

A-t-on vraiment 50 remplacements d’immatriculation par 
jour. Aujourd'hui, nous avons 2 remplacements de badge 
RFID par jour.

> �Le BTTP traite 500 demandes (toutes raisons confondues) par mois 
sur les 20 000 taxis parisiens connus, ce qui est l'équivalent de 17 
demandes de taxis par jour. Quand bien même tous ces taxis vien-
draient à la BAT, GSF saura traiter ce flux.

Confirmation que le CPRE (logiciel de gestion des contrôles 
d'accès des parcs PRO) prend les données taxis depuis 
ADPTAXI_v2 (logiciel de contrôle d'accès de la BAT) sans 
aucune inscription de la part du chauffeur de Taxi pour le 
contrôle d’accès aux parcs PRO.

> �Le taxi enrôlé dans le système ADPTAXI_v2 (système LAPI pour les 
taxis) n'a aucune démarche à mener pour être reconnu par le logi-
ciel CPRE (système LAPI pour les Courses PREréservées) qui donne 
accès aux parcs PRO. Cependant, un taxi qui souhaite faire uni-
quement de la course préréservée doit s’inscrire sur CPRE (https://
www.parisaeroport.fr/entreprises/services-aux-entreprises/par-
king-pro/offre)

Réponses aux interrogations du 14 novembre 2024
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Une page d'Histoire
Article extrait du Réveil du Cocher datant de novembre 1899

PAS DE POLITIQUE
Que de fois ai-je entendu, dans nos réunions corporatives, interrompre un orateur par ces mots : 
« Pas de politique. »
Inutile de chercher à savoir par qui avaient été prononcées ces paroles ?
Je sais trop bien que certains camarades, tout en protestant contre l’abus de l’exploitation patro-
nale, n’admettent pas qu’on vilipende tous ces politiciens bourgeois qui travaillent à maintenir et 
à fortifier les abus de la classe capitaliste.
En laissant ces budgétivores du Conseil municipal et du Parlement jouir tranquillement des 
faibles émoluments qu’on leur alloue pour ce dur labeur représentatif, on fait littéralement le jeu 
de nos exploiteurs !
J’estime que si la République de 1848 nous a dotés du suffrage universel, c’était avec la convic-
tion que l’ouvrier saurait faire défendre ses droits et ses intérêts.
Ces droits et ces intérêts ne seront défendus que le jour où les corporations groupées en syndicat 
imposeront aux élus leurs volontés de faire abolir tous ces abus de l’oligarchie capitaliste.
Les patrons l’ont tellement bien compris qu’aux dernières élections leur syndicat a soutenu et 
appuyé les candidats opposés aux revendications ouvrières.
Vous pouvez donc continuer à ne pas faire de politique ! Messieurs vos représentants vous don-
neront, comme récompense, la liberté de vous serrer la ceinture quand vous n’aurez pas de quoi 
vous garnir l’estomac !

COULON.
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RELATIONS 
PRESSE CONFÉDÉRALES

Le groupe d’expert propose de ne pas augmenter le SMIC. 
L’urgence est de le revaloriser à 2000 € brut
Pour la 16e année consécutive depuis sa création en 2008, le groupe d’experts du SMIC propose de nouveau de ne pas 
augmenter le SMIC. Il est temps de supprimer ce groupe d’experts de la « non-augmentation du SMIC » qui n’a d’autre 
fonction que d’appuyer les intérêts des grandes entreprises. La CGT réclame la création d’un Conseil d’orientation des 
salaires, sur le modèle de l’instance paritaire qu’est le COR (Conseil d’Orientation des Retraites) et qui prendrait en 
charge les responsabilités du groupe d’experts du SMIC, conformément aux dispositions de la directive européenne 
sur les salaires minimaux. La récente installation du Haut conseil des rémunérations, de l’emploi et de la productivité 
(HCREP) doit permettre d’intégrer les missions dévolues au groupe d’experts.

La France très en retard sur le salaire minimum
Alors que la situation sociale du pays est alarmante, la France se place seulement au 6e rang des pays d’Europe en 
matière de salaire minimum, alors qu’elle est la 2e économie de l’UE. En 10 ans, le SMIC a eu la plus faible hausse d’Eu-
rope ! Derrière ces éléments, ce sont concrètement des millions de salarié·es concerné·es, dont une majorité de femmes.

Il faut augmenter les salaires pour permettre aux salarié·es de mieux vivre et à notre Sécurité sociale d’être mieux 
financée. Le patronat prétend que toute hausse du « coût du travail » serait fatale à l’économie. Or même les écono-
mistes libéraux soutiennent désormais des réformes du système mortifère des exonérations de cotisations sociales 
qui génèrent « trappes à bas salaires » et affaiblissement des recettes publiques. Le rapport Bozio-Wasmer préconise la 
hausse des cotisations sur des niveaux de salaire au SMIC et au-delà, le groupe d’experts du SMIC évoque quant à lui 
de les supprimer au-delà de 2 SMIC. Les reculs du gouvernement démissionnaire, à la demande du patronat, sur son 
amorce de réforme des exonérations de cotisations sociales sont dès lors injustifiables.

Des négociations de branche insuffisantes
Une fois de plus, le refus récurrent des organisations patronales de négocier des grilles de salaires significatives dans les 
branches professionnelles aggrave le tassement des salaires minima qui sont rattrapés par le SMIC. Ainsi, la seule reva-
lorisation de 2 % du SMIC au 1er novembre conduit à ce que plusieurs niveaux de salaires de près de 100 branches pro-
fessionnelles se retrouvent en dessous du SMIC. Or les entreprises privées bénéficient par milliards d’aides publiques 
directes ou indirectes, mais aussi sous forme d’exonération de cotisations sociales et alors qu’elles ne respectent pas les 
règles de la République.

La CGT exige du gouvernement qu’il oblige enfin les organisations patronales à se mettre en conformité pour 
qu’il n’y ait plus de grilles en dessous du salaire minimum et que des négociations collectives s’ouvrent partout 
pour que tous les niveaux et coefficients soient augmentés. À défaut, le gouvernement doit immédiatement sus-
pendre les aides et exonérations dont bénéficient les entreprises des branches défaillantes.

Désindexer le SMIC pour moins rémunérer le travail

Utilisant une formule à première vue inoffensive, le groupe d’experts propose de « changer le mode de calcul » du SMIC. 
Conformément au souhait du patronat, le groupe d’experts propose de désindexer le SMIC, dont la revalorisation est 
notamment calculée selon l’évolution des prix. Une telle mesure enlèverait le caractère protecteur du salaire minimum 
puisque cette indexation sur l’inflation permet surtout d’éviter le « moins » pour les salarié·es, et de maintenir, imparfai-
tement, leur niveau de vie.

La CGT exige le maintien de cette revalorisation automatique du Smic dès lors que l’inflation atteint 1 % (au lieu 
de 2 % actuellement). Celle-ci doit être accompagnée d’une mesure « coup de pouce » qui signerait un vrai geste 
politique en faveur d’une vie digne.

La CGT demande au Premier ministre de revaloriser le SMIC à 2000 € brut au 1er janvier 2025 et d’indexer les 
salaires sur les prix pour stopper les effets de tassement.

À Montreuil, le 17 décembre.
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Désormais, la MFA 
protège aussi votre famille

PROFITEZ 
PLEINEMENT 

DE VOTRE 
QUOTIDIEN ! 

ACCIDENTS DE LA VIE

L’assurance Accidents de la vie, c’est :

Une couverture  
globale 
Vous bénéficiez d’une protection 
complète pour vous et votre famille.

Des garanties  
adaptées
Que vous soyez seul, en couple 
ou en famille, nous vous proposons 
des garanties qui correspondent  
à vos besoins.

Le choix de votre 
niveau de garanties
Vous déterminez le montant  
du capital fixe qui vous est versé  
ainsi que le montant du forfait 
journalier en cas d’hospitalisation.

Mutuelle Fraternelle d’Assurances - Société d’assurance mutuelle à cotisations variables régie par le Code des Assurances -
6, rue Fournier - BP 311 - 92111 Clichy Cedex - Enregistrée au répertoire Sirene sous le numéro 784 702 391.

mfa.fr

NOUVEAU  
créé par la  

MFA
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DES SALAIRES 
POUR VIVRE, 
TOUTE LA VIE !

EXPLICATIONS
EN VIDÉO

La
 C

G
T 

– 
25

/0
3 

/2
02

4 
– 

N
e 

pa
s 

je
te

r s
ur

 la
 v

oi
e 

pu
bl

iq
ue

L’infl ation fait moins la une 
des médias, alors qu’elle est 
toujours là : + 6% pour
les assurances, + 10 % pour 
l’énergie… Dans le même 
temps nos salaires 
n’augmentent pas.  
5 % de moins sur nos salaires : En 
comparant nos salaires à l’évolution 
de l’infl ation, ils ont diminué de 5 % en 
moyenne en 3 ans (source : Dares). 

Pourquoi nos salaires réels 
diminuent ?
Moins les patrons augmentent les 
salaires, plus les aides publiques aux 
entreprises privées sont importantes.  
Pourquoi ? Car plus les salaires restent 
bas et proches du Smic plus les exo-
nérations de cotisations sociales sont 
fortes. 

Et ce n’est pas fi ni ! 
Les primes non cotisées (Prime de Par-
tage de la Valeur dite « Prime Macron » 
ou « Gilets jaunes ») : 
• dépendent du bon vouloir de l’em-

ployeur et sont exceptionnelles ;
• ne permettent pas de rattraper la 

hausse des prix ;
• ne comptent ni pour le chômage, 

ni pour la maladie, ni pour la 
retraite (même si on est content 
de les percevoir, c’est juste un 
pourboire).

Alors qu’augmenter les 
salaires, c’est pour la vie. 
Une fois l’augmentation gagnée, l’em-
ployeur ne peut plus revenir dessus. 

Le salaire net (après les cotisations 
sociales, en bas de la fi che de paie) 
sert pour tout le mois, pour régler loyer, 
nourriture, transports, loisirs…

Le salaire brut (socialisé, en haut de 
la fi che de paie) sert pour toute la vie, 
pour les moments diffi  ciles (maladie, 
chômage), comme pour les plus joyeux 
(congé maternité, paternité, retraite). 

Alors qu’il faudrait revenir sur les  
exonérations de cotisations injustes 
et ineffi  caces, le gouvernement et le 
patronat refusent de procéder à tout 
contrôle ou contreparties, mais quand 
il s’agit des travailleur·ses, des pré-
caires et des privé·es d’emploi, ils n’ont 
que le mot « contrôle » à la bouche…

Alors qu’il faudrait protéger les sala-
rié·es face à l’infl ation et leur garantir 
de vivre de leur travail, ils menacent de 
s’attaquer au Smic. 

Pourquoi ?  Parce que c’est le dernier 
outil de protection des salarié·es et 
qu’il garantit un minimum salarial. Le 
problème, ce n’est pas que le Smic soit 
indexé sur les prix mais que tous les 
autres salaires ne le soient pas. 

cgt.fr/salaires

La CGT
revendique : 
• l’augmentation du Smic 

à 2 000 euros bruts pour 
un temps plein ;

• l’augmentation des sa-
laires, du point d’indice, 
et des retraites ;

• l’indexation de tous les 
salaires sur le Smic et 
sur les prix pour ne plus 
perdre en niveau de 
vie, et commencer par 
supprimer l’interdiction 
de négocier une telle 
indexation par accord.

On s’organise, avec la CGT,
pour gagner
des augmentations de salaire
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Pour en savoir plus 
-> www.cgt.fr/salaires 
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La CGT en deuil

Le syndicat CGT des Cheminots de ST Etienne, le Secteur Fédéral CGT des 
cheminots de la région de Lyon et la Fédération CGT des Cheminots, la famille 
cheminote sont en deuil depuis le 24 décembre.

Détention de Georges Ibrahim Abdallah

Et si nous commencions 2025 par une victoire ?
Georges Ibrahim Abdallah, militant marxiste propalestinien, est un des plus vieux détenus 
politiques d’Europe. Alors qu’il a toujours nié les faits, il a été condamné en 1987 à la réclusion 
criminelle à perpétuité pour complicité dans l’assassinat de deux diplomates étasunien et 
israélien. Il est libérable depuis 1999. (article mis en ligne le 20/11/2024).

Depuis 25 ans, il a déposé 11 demandes de libération condition-
nelle. Certaines ont été acceptées par les juges mais remises en 
cause par le parquet ou le gouvernement : par exemple en 2013, 
les juges d’appel ont validé la libération en la soumettant à l’ex-
pulsion du militant vers le Liban. Manuel Valls, ministre de l’Inté-
rieur, avait refusé de délivrer l’arrêté d’expulsion prolongeant de 
fait la détention.

Le 15 novembre 2024, le tribunal d’application des peines a 
accepté sans condition la demande de libération conditionnelle. 
Cependant, le parquet national anti-terroriste poursuivant son 
acharnement judiciaire scandaleux, a fait appel. Il est suspensif.

La CGT, engagée de longue date pour la libération de Georges 
Ibrahim Abdallah, rappelle son exigence qu’il soit libéré au plus 
vite.

Cette récente décision verra-t-elle enfin la libération de Georges 
Ibrahim Abdallah et la fin de ce que ses soutiens considèrent 
comme une peine de mort lente ? Comment les gouvernements 
étasuniens et israéliens vont-ils réagir alors qu’ils ont pesé forte-
ment sur la situation de Georges Ibrahim Abdallah en France ?

Le traitement inhumain réservé à ce détenu politique qui n’a 
jamais renoncé à son engagement révolutionnaire soulève de 
nombreuses questions en termes d’État de droit. Certaines de 
ces questions font écho aux alertes exprimées par la CGT et la 
Confédération Syndicale Internationale, en matière de respect 
des libertés syndicales et politiques : la répression militarisée des 
mouvements syndicaux et politiques, la politisation de la justice, 
les difficultés de porter dans l’espace public certains combats 
comme celui pour la Palestine, le recours à la qualification de 
« terrorisme », à la menace « islamiste » pour mettre en œuvre 
des mesures policières préventives et répressives, la limite ténue 
entre justice et vengeance…

Dans trois mois, la justice dira si oui ou non Georges Ibrahim 
Abdallah peut rentrer libre au Liban. La CGT espère que 2025 
commencera sur cette belle victoire du droit et qu’elle augurera 
de nombreuses victoires sociales. Pour Georges Ibrahim Abdal-
lah. Pour toutes celles et tous ceux qui se battent pour le respect 
de l’État de droit, la justice et la transformation sociale.

Montreuil, le 20 novembre 2024

Bruno Rejony, conducteur de TGV au dépôt de 
St-Etienne, a perdu la vie au travail
La CGT présente ses condoléances à sa famille, ses amis et à ses 
camarades du Syndicat CGT des Cheminots de St Etienne. La CGT des 
cheminots de la région de Lyon est en lien constant avec la famille et 
les proches de Bruno pour leur apporter tout leur soutien.

Bruno a été un militant infatigable de notre organisation, répondant 
toujours présent pour défendre les intérêts des cheminotes et des 
cheminots mais aussi de l'ensemble des salariés.

Bruno portait haut les valeurs de la CGT
Il y a encore quelques jours, il travaillait les revendications des agents 
de conduite de St Etienne sur les enjeux du maintien d'un accès au 
TGV pour les conducteurs ligériens.

Le 25 décembre, une Commission Sécurité, Santé et Conditions 
de Travail extra s'est tenue, aucun élément ne permet de 

privilégier une piste notamment celle d'un suicide. Les enquêtes 
sont en cours.

La CGT des cheminots de la région de Lyon demande à toutes et tous 
la plus grande retenue afin de respecter la mémoire de notre cama-
rade. Dans ces circonstances, il est impératif de faire preuve de la plus 
grande responsabilité. Nous condamnons toutes les formes de récu-
pération et de manipulation.

Les obsèques de Bruno Rejony, seront célébrées vendredi 3 
janvier à Saint-Étienne, dans la Loire.

Une collecte de soutien est mise en place par le 
Syndicat CGT des Cheminots de Saint-Étienne

Cette solidarité financière est à adresser au Syndicat de Saint-Étienne 
- 2 rue des Docteurs H. et B. Muller - 42000 Saint-Étienne, les chèques 
sont à libeller au nom du syndicat.
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MFA TAXI
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UNE ASSURANCE QUI 
RÉPOND AUX EXIGENCES 

DE VOTRE MÉTIER

RENSEIGNEZ-VOUS AUPRÈS 
DE VOTRE CONSEILLER !

mfa.fr
01 49 68 68 68

Des garanties spécifiques pour 
une protection complète de votre 

activité professionnelle et une 
assistance 0km incluse.

Mutuelle Fraternelle d’Assurances - Société d’assurance mutuelle à cotisations variables 
régie par le Code des Assurances - 6, rue Fournier - BP 311 - 92111 Clichy Cedex - 
Enregistrée au répertoire Sirene sous le numéro 784 702 391.
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EN SAVOIR PLUS SUR VOS 
DROITS : LA DÉNONCIATION 
DE CONDUCTEUR 

INFORMATION

Mutuelle Fraternelle d’Assurances - Société d’assurance mutuelle à cotisations variables régie par le Code des Assurances -
6, rue Fournier - BP 311 - 92111 Clichy Cedex - Enregistrée au répertoire Sirene sous le numéro 784 702 391.
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Pourquoi je reçois cette contravention ?
Depuis le 1er janvier 2017, le représentant légal d’une société qui reçoit un avis 
relatif à certaines infractions au Code de la Route (non-port de la ceinture de 
sécurité, téléphone au volant, distances de sécurité non respectées, lignes 
continues, excès de vitesse…) a l’obligation d’informer l’administration de 
l’identité et l’adresse de la personne physique qui conduisait ce véhicule dans 
les 45 jours de la réception de cet avis d’amende. 
À défaut d’effectuer cette démarche, la société peut être sanctionnée d’une 
amende pouvant aller jusqu’à 3 750€ ! 

Qu’en est-il des professions particulières ?

En tant qu’artisan, il n’est pas rare de constater que l’administration vous 
considère, à tort, comme une personne morale au sens de cet article L. 
121-6. Vous avez pu recevoir alors un avis de contravention, n’entrainant 
aucune perte de point mais vous condamnant à régler une amende forfaitaire 
de 675 € (majorée à 1 875 € en cas de non-paiement ou de contestation 
dans les délais). La mise en œuvre de cette nouvelle infraction pose de 
nombreuses problématiques tant sur le fond que sur la forme, et un recours 
auprès du Ministère de l’Intérieur a été déposé par le Défenseur des Droits. 

Comment la MFA me vient-elle en aide ? 
Dans l’attente d’une adaptation de la législation, les juristes de la Protection 
Juridique MFA vous guident dans les démarches de contestation à effectuer 
si vous recevez un tel avis de contravention. 

Dans un premier temps, vous êtes invité à adresser rapidement sous pli recom-
mandé la REQUÊTE EN EXONERATION annexée au PV. 
Il est important de rappeler dans ce courrier de contestation qu’en votre qualité 
de professionnel, vous exercez votre activité en tant que personne physique, 
et que vous ne pouvez dès lors être considéré comme une personne morale, 
seule visée par l’article L. 121-6 du Code de la Route. 
Ce texte ne visant pas les personnes physiques exerçant une activité profes-
sionnelle, et ayant réglé le montant de l’infraction initiale (paiement valant 
reconnaissance), vous êtes légitime de demander le classement sans suite ou 
à défaut votre convocation devant le Tribunal de police compétent. 
Dans cette dernière hypothèse, la Protection Juridique MFA vous accom-
pagne utilement en transmettant le dossier au conseil de votre choix et en 
prenant en charge les honoraires à hauteur des plafonds contractuellement 
garantis. 

Depuis 2017, l’article L.121-6 du Code de la Route a introduit une nouvelle infraction : 
celle de la non-dénonciation de conducteur

Pour en savoir plus sur 
la proction juridique, 

rendez vous sur le site 
MFA en scannant le 
QR Code ci-dessous


